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1 Institut Français des Relations Internationales. 
2 Fondation pour la Recherche Stratégique. 
3 Institut de Recherche Stratégique de l'École Militaire. 
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4 Voir en particulier les travaux de David CUMIN. 
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5 C’est-à-dire les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU. 
6 Certains acteurs, notamment la France, estiment qu’il s’agit là d’une dérive 
du processus d’examen du TNP. Voir DE CHAMPCHESNEL Tiphaine, Vers 
l’interdiction des armes nucléaires ?  Autour de l’attribution du prix Nobel de la 
paix à l’ONG antinucléaire ICAN, note de recherche de l’IRSEM n°49, décembre 
2017, p.3. 
7 « Chacune des Parties au Traité s'engage à poursuivre de bonne foi des 
négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux 
armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire et 
sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international 
strict et efficace. » 
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8 « La Conférence se dit vivement préoccupée par les conséquences 
catastrophiques sur le plan humanitaire qu’aurait l’emploi d’armes nucléaires 
et réaffirme la nécessité pour tous les Etats de respecter en tout temps le droit 
international applicable, y compris le droit international humanitaire. » 
Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires en 2010, Document final, Volume I, Première partie, p. 
20. 
9 FIHN (Béatrice), HÖGSTA (Daniel), Nuclear prohibition : Changing Europe’s 
calculations, European Leadership Network, 25 novembre 2020. URL : 
https://www.europeanleadershipnetwork.org/commentary/nuclear-
prohibition-changing-europes-calculations/ 
10 Oslo (mars 2013), Nayarit (février 2014) et Vienne (décembre 2014). 
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11 DE CHAMPCHESNEL, op. cit., p. 3. 
12 CHAMBRAUD Cécile, « L’arme nucléaire est “ immorale ”, déclare le pape 
François à Hiroshima », Le Monde, 24 novembre 2019. 
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13 DE CHAMPCHESNEL Tiphaine, Le soutien du Saint-Siège à l’interdiction des 
armes nucléaires, Observatoire international du fait religieux, CERI, février 
2018. 
14 HAUTECOUVERTURE Benjamin, Eglise catholique et dissuasion : les messages 
du Saint Père depuis Nagasaki et Hiroshima, Observatoire de la Dissuasion, FRS, 
Bulletin mensuel, n°72, janvier 2020, p. 7. 
15 Permanent Mission of the Holy See to the United Nations and other 
International Organizations in Geneva, Nuclear Disarmament : Time for 
Abolition, 8 décembre 2014. URL : 
www.fciv.org/downloads/Holy%20See%20Contribution-Vienna-8-DEC-
2014.pdf. 
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16 On peut se demander si le fait que le pape soit natif d’une aire régionale 
majoritairement opposée aux armes nucléaires a favorisé son engagement 
militant ou si à l’inverse, c’est l’origine du souverain pontife qui a permis à son 
discours d’être favorablement reçu dans le sous-continent. 
17 Le mouvement de la Croix-Rouge, promoteur actif du TIAN, avait dès 2013 
adopté un plan d’action quadriennal pour l’élimination des armes nucléaires. 
URL : http://www.cicr.org/fre/assets/files/red-cross-crescent-
movement/council-delegates-2013/cod13-r1-nuclear-weapons-adopted-
fre.pdf. La dernière mise à jour de ce plan date de décembre 2019. URL : 
https://rcrcconference.org/app/uploads/2019/10/CD19-Nuclear-weapons-
progress-report_fr.pdf. 
18 « Menace nucléaire : une vidéo du CICR a été vue 6 millions de fois en une 
semaine », Le Nouvelliste, 22 octobre 2019. URL : 
https://www.lenouvelliste.ch/articles/monde/menace-nucleaire-une-video-du-
cicr-a-ete-vue-6-millions-de-fois-en-une-semaine-875435. 
19 Cette convergence de discours n’est cependant pas fortuite. Au-delà de son 
statut d’autorité morale, le Vatican a pris position à titre d’Etat (il a compté 
parmi les premiers signataires du TIAN), et son engagement doit beaucoup à la 
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campagne humanitaire. De la même manière, l’action du CICR ne peut être 
décorrélée de celle du gouvernement suisse (non signataire du TIAN mais très 
impliqué dans la campagne humanitaire, notamment sur le plan financier). Voir 
DE CHAMPCHESNEL Tiphaine, Vers l’interdiction des armes nucléaires ?  Autour 
de l’attribution du prix Nobel de la paix à l’ONG antinucléaire ICAN, note de 
recherche de l’IRSEM n°49, décembre 2017, p. 4 et 10. 
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20 TOON Owen, BARDEEN Charles, ROBOCK Alan, Rapidly expanding nuclear 
arsenals in Pakistan and India portend regional and global catastrophe, Science 
Advances, Vol. 5, n° 10, 02 octobre 2019. 
21 ACHESON Ray, The Nuclear Ban and the Patriarchy : a Feminist Analysis of 
Opposition to Prohibiting Nuclear Weapons, Critical Studies on Security, 7, 
2019, p. 78-82. 
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22 FIHN Beatrice, « Les armes nucléaires vont un jour être utilisées. La question 
est : quand ? », Le Temps, 08 juin 2020. 
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23 Statut de la Cour Internationale de Justice, Chapitre II (Compétence de la 
Cour), article 38§1.b. 
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24 Dans les années 90, la CIJ s’est vue soumettre la question de la licéité de la 
menace ou de l’usage des armes nucléaires, d’abord par l’OMS puis par 
l’Assemblée générale des Nations unies. A l’origine de la procédure se 
trouvaient des Etats non dotés d’armes nucléaires. Le rôle des ONG 
antinucléaires fut également considérable dans les demandes d’avis, et 
particulièrement celle de l’OMS. La Cour écarta la demande de l’OMS, mais 
retint celle de l’Assemblée générale. Dans son avis consultatif rendu le 8 juillet 
1996, elle se déclara incompétente pour juger de la licéité ou non de la menace 
ou de l’emploi d’armes nucléaires dans une circonstance extrême de légitime 
défense où la survie même de l’Etat serait en cause. 
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25 France, Etats-Unis et Royaume-Uni. 
26 Voir par exemple Déclarations sur le Traité d’interdiction des armes 
nucléaires, Mission permanente de la France auprès de la Conférence du 
Désarmement à Genève, 7 juillet 2017.  
27 Conseil de l'Atlantique Nord, « Entrée en vigueur du Traité sur l’interdiction 
des armes nucléaires – Déclaration du Conseil de l'Atlantique Nord », 
communiqué de presse, 15 décembre 2020. URL : 
https://www.nato.int/cps/en/natohq/news_180087.htm?selectedLocale=fr 
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28 L’article 1g du TIAN stipule qu’un Etat signataire s’engage à ne jamais « 
autoriser l’implantation, l’installation ou le déploiement d’armes nucléaires ou 
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autres dispositifs explosifs nucléaires sur son territoire ou en tout lieu placé sous 
sa juridiction ou son contrôle ». 
29 Norwegian People’s Aid, Nuclear Weapons Ban Monitor 2020, janvier 2021. 
URL : https://banmonitor.org/. 
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30 PAX, Don’t bank on the bomb. A Global Report on the Financing of Nuclear 
Weapons Producers, mars 2018. URL : 
https://www.dontbankonthebomb.com/wp-
content/uploads/2018/03/2018_Report.pdf. 
31 DE CHAMPCHESNEL, op. cit., p. 4. 
32 URL pour l’ONG Norwegian People’s  Aid : 
https://www.icanw.org/norway#countries-list / URL. URL pour l’ONG PAX : 
https://www.icanw.org/netherlands#countries-list. 
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33 URL : https://www.francebleu.fr/infos/societe/l-eurodeputee-dromoise-
michele-rivasi-arretee-sur-une-base-militaire-belge-1550667643. 
34 Traduction : cercle parlementaire pour l’interdiction des armes nucléaires. 
URL : https://www.pressenza.com/fr/2019/09/nouveau-groupe-de-travail-
multipartite-pour-soutenir-le-traite-sur-linterdiction-des-armes-nucleaires-
tian-au-parlement-allemand/. 
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35 URL : http://icanfrance.org/appel-aux-maires/. 
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36 DUVERGER Maurice, « La crédibilité du décideur », in L’aventure de la 
bombe. De Gaulle et la dissuasion nucléaire (1958-1969), Paris, Plon, 1985 
(recueil), 380 p., p. 328-330. 
37 PINCÉ Yannick, La construction politique du consensus nucléaire français, 
note de recherche  de  l’IESD,  coll.  « Pensée stratégique », n°5, novembre 2020, 
p. 5-24. 
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38 De la composante aéroportée seulement pour l’UDI. 
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39 BRUSTLEIN Corentin, Forces nucléaires françaises : quel renouvellement ?, 
Politique étrangère 2017/3 (Automne), p. 123. 
40 URL : 
https://www.pcf.fr/actualite_semaine_internationale_du_d_sarmement_du_
24_au_30_octobre. 
41 LAFONT RAPNOUIL Manuel, VARMA Tara, WITNEY Nick, Panorama des 
attitudes européennes sur la question de la dissuasion nucléaire, European 
Council on Foreign Relations (ECFR), 2018, p. 26. URL : 
https://ecfr.eu/archive/page/-
/yeux_fermes_attitudes_europeennes_sur_dissuasion_nucleaire.pdf. 
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42 Baromètre externe des armées 2019 - focus nucléaire, mai 2019. Intitulé de 
la question : « Avec laquelle de ces affirmations êtes-vous le plus d’accord ? […] 
Pour assurer sa défense, la France a besoin de la force de dissuasion nucléaire 
et des forces conventionnelles ». 
43 Les Français, les dépenses militaires et l’élimination des armes atomiques. 
Sondage IFOP pour Le Mouvement de la Paix en partenariat avec La Croix et 
Planète Paix, juin 2018. Intitulé de la question : « Un Traité d'interdiction des 
armes nucléaires a été adopté à l'ONU le 7 juillet 2017.  Les neuf puissances 
nucléaires dont la France  ont boycotté le processus de ce traité.  Vous 
personnellement, pensez-vous que la France doive maintenant s’engager dans 
ce processus, c’est à dire signer et ratifier ce Traité d’interdiction des armes 
nucléaires ? ». 
44 Baromètre externe des armées : échantillon de 1016 personnes, 
représentatif de la population française âgée de 15 ans et plus, constitué 
d’après la méthode des quotas (sexe, âge, profession de la personne 
interrogée) après stratification par région de résidence et catégorie 
d’agglomération. Enquête réalisée par l’IFOP du 24 avril au 2  mai  2019  par  
questionnaire  auto-administré en ligne.  
Sondage du Mouvement de la Paix : échantillon de 1001 personnes, 
représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus, constitué 
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d’après la méthode des quotas (sexe, âge, profession de la  personne  
interrogée)  après stratification par région et catégorie d'agglomération. Mode 
de recueil : questionnaire auto-administré en ligne du 22 au 25 juin 2018. 
45 Intitulé de la question en 2018 : « Vous personnellement, êtes-vous favorable 
ou pas favorable à ce que la France s’engage dans un processus de convention 
internationale d’élimination totale et contrôlée des armes atomiques, tel que 
prévu par les Nations Unies ? ». Intitulé de la question en 2012 : « Vous 
personnellement, êtes-vous favorable ou pas favorable à ce que la France 
s’engage dans un processus de convention internationale d’élimination totale 
et contrôlée des armes atomiques, déposé auprès des Nations Unies ? ». 
46 Intitulé de la question : « Vous personnellement, êtes-vous favorable ou pas 
favorable à ce que la France renouvelle et modernise ses  armes  atomiques  
(sous-marins, missiles, etc.) ? ».  
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47 On peut également citer l’enquête en ligne de mai 2018 réalisée par l’IFOP 
au profit de l’ACDN (Action des Citoyens pour le Désarmement Nucléaire) par 
questionnaire auto-administré, auprès d’un échantillon de 1007 personnes 
représentatif de la population française de 18 ans et plus. A la question « 
Voulez-vous que la France participe à l’abolition des armes nucléaires et engage 
avec l’ensemble des Etats concernés des négociations visant à établir, ratifier et 
appliquer un traité d’interdiction et d’élimination complète des armes 
nucléaires et radioactives, sous un contrôle mutuel et international strict et 
efficace ? », 85 % des sondés ont répondu OUI. 
URL : https://www.acdn.net/spip/spip.php?article1121. 
48 DE BOISSIEU Laurent, « Les Français contre le nucléaire militaire », La Croix, 
04 juillet 2018. 
49 Il existe une littérature abondante sur le sujet de l’interprétation des 
sondages. Voir par exemple HUBÉ Nicolas, RIVIÈRE Emmanuel, Faut-il croire les 
sondages ?, éditions Prométhée, Bordeaux, 2008, 123 p. 
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50 PINCÉ, op. cit., p. 24. 
51 DOBRY Michel, Le jeu du consensus, Pouvoirs : Revue française d'études 
constitutionnelles et politiques, No. 38, septembre 1986, p. 47. 
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52 PINCÉ, op. cit., p. 6. 
53 LELLOUCHE Pierre, L’Avenir de la guerre, Mazarine, Paris, 1985, 334 p., p. 22-
24. 
54 VÉDRINE Hubert, Les mondes de François Mitterrand, Fayard, Paris, 1996, 
784 p. 
55 GÉRÉ François, Faute de frappe ou l’érosion de la stratégie française de 
dissuasion nucléaire, Revue Défense Nationale 2015/7, N° 782, p. 177. 
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56 Les Occidentaux nés entre 1966 et 1976 selon la classification de William 
Strauss et Neil Howe. 
57 Traditionnellement définie comme l'ensemble des personnes nées entre le 
début des années 80 et la fin des années 90. 
58 Génération des personnes nées entre 1997 et 2010. 
59 Cohorte démographique succédant à la génération Z. 
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60 CHOFFAT Thierry, Le « Macronisme » et la fin des partis traditionnels ?, 
IRENEE/Université de Lorraine, Civitas Europa, 2017/2, n° 39, 2017, p. 161-179. 
Voir également CARRIAT Julie, « La mort présumée des partis politiques 
disséquée par des universitaires », Le Monde, 19 février 2020 et MARTINACHE 
Igor, SAWICKI Frédéric, La Fin des partis ?, PUF, 2020, 98 p. 
61 JOSPIN Lionel, Un temps troublé, Seuil, 2020, 256 p., p. 118 et 122. 
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62 JUPPE Alain, NORLAIN Bernard, RICHARD Alain, ROCARD Michel, « Pour un 
désarmement nucléaire mondial, seule réponse à la prolifération anarchique, 
MM. Juppé, Norlain, Richard et Rocard », Le Monde, 14 octobre 2009. 
63 Voir par exemple les propos de Patrice Bouveret, directeur de l’Observatoire 
des armements et co-porte-parole d’ICAN France, en réaction au tir de missile 
M51 du 12 juin 2020. URL : http://icanfrance.org/alerte-presse-essai-missile-
nucleaire-m51/. 
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64 Discours du président de la République à l’Ecole de Guerre (7 février 2020). 
65 Un autre argument impliquant le cyber concerne les attaques qui pourraient 
être menées contre la dissuasion et de ce fait la rendre inopérante. Cf QUILES 
Paul, COLLIN Jean-Marie, DRAIN Michel, L'illusion nucléaire : la face cachée de 
la bombe atomique, éditions Charles Léopold Mayer, Paris, 2018, 176 p., p. 97. 
66 VANDIER Pierre (amiral), « La dissuasion au troisième âge nucléaire », 
Editions du Rocher, 2018, 108 p., p. 58. 
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67 En effet, le CEA/DAM (Direction des Applications Militaires du Commissariat 
à l'Energie Atomique et aux énergies alternatives) représente environ 4700 
emplois directs, la DAM transfère près de 70 % de son budget à des entreprises, 
dont plus de 66 % à des industries de haute technologie pour des activités de 
R&D et de fabrication. Il a conçu des technologies de pointe (Silicon On Isolator, 
supercalculateurs, polissage de très haute précision des optiques, physique des 
particules avec la technologie DMILL [Durci Mixte sur Isolant Logico-Linéaire], 
etc.). Cf PONTIER Jean-Marie, ROUX Emmanuel, Droit nucléaire – Démocratie 
et nucléaire, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2013, 248 p., p. 34. 
68 URL : 
https://www.pcf.fr/actualite_semaine_internationale_du_d_sarmement_du_
24_au_30_octobre. 
69 ICAN France, Dépenses mondiales sur les armes nucléaires en 2019. URL : 
http://icanfrance.org/assez-depenses-mondiales-armes-nucleaires/. 
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70 CORBUCCI Théo, « Combien coûte la dissuasion nucléaire française ? », Le 
Figaro, 20 juin 2012. 
71 PFLIMLIN Edouard, « Dissuasion nucléaire : de lourdes questions en 
suspens », Le Monde, 26 septembre 2016. 
72 GÉRÉ, op. cit., p. 181. 
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73 PONTIER, ROUX, op. cit., p. 47-48. 
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74 MAD = Mutual Assured Destruction = destruction mutuelle assurée. Ce 
concept constitua le cœur de la doctrine américaine jusqu’au début des années 
60.  
75 TERTRAIS Bruno, GUISNEL Jean, Le Président et la Bombe, Odile Jacob, 2016, 
p. 58-60. Les auteurs rapportent ces propos du général de Gaulle à Alain 
Peyrefitte en 1966 : « En outre, c’est la justification de l’élection populaire du 
président. Seul un homme incarnant la souveraineté populaire pourra engager 
le destin national. Un président désigné par le système des partis n’aurait jamais 
la capacité de presser sur le bouton. La dissuasion cesserait d’être crédible ».  
76 Il faut se souvenir qu’à l’époque, les résistances à ce mode d’élection, associé 
à une forme d’antiparlementarisme voire d’autocratie, étaient nombreuses. En 
effet, la désignation du président au suffrage universel direct était associée 
dans les mémoires au coup d’Etat du 2 décembre 1851 de Louis-Napoléon 
Bonaparte qui avait entrainé la chute de la Seconde République. De fait, Louis-
Napoléon Bonaparte, élu en 1848 pour un mandat de quatre ans non 
renouvelable, souhaitait se représenter à cette élection. Cela lui imposait de 
modifier la Constitution. Or, il ne disposait pas de la majorité nécessaire à 
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l’Assemblée, du fait de la stricte séparation des pouvoirs entre l’exécutif et le 
législatif (le président et l’Assemblée législative étant tous deux élus au suffrage 
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président par les deux chambres du Parlement, seules dépositaires de la 
souveraineté nationale car désignées par les électeurs. Voir ARKWRIGHT 
Edward, BARON Frank, DELAMARRE Manuel, Les institutions de la France, La 
Documentation Française, 4ème édition, novembre 2013, p. 44.  
77 CHANTEBOUT Bernard, La dissuasion nucléaire et le pouvoir présidentiel, 
Pouvoirs : Revue française d'études constitutionnelles et politiques, No. 38, 
septembre 1986, p. 22. 
78 PONTIER, ROUX, op. cit, p.123. 
79 QUILES, COLLIN, DRAIN, op. cit., p. 111. 
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d’exercer un chantage crédible sur Khrouchtchev. 
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93 PAC, op. cit., p. 258. David Cumin (op. cit.) parle quant à lui de « démocratie 
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